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24.  En ce qui concerne le projet d’article  2, la plupart 
des définitions qu’il contient sont identiques à celles don-
nées dans les Conventions de Vienne de 1978 et de 1983 
et dans la résolution de l’Institut de droit international sur 
la succession d’États en matière de responsabilité inter-
nationale. Il faudrait toutefois se demander si l’emploi du 
terme « substitué » aux alinéas b, c et d est approprié car, 
comme le Rapporteur spécial le relève au paragraphe 71 
de son rapport, il existe dans la pratique des cas de suc-
cession, tels que le transfert de territoire ou la séparation 
d’une partie du territoire, où l’État prédécesseur n’est pas 
remplacé dans son entièreté par l’État successeur. La rétro-
cession de Hong Kong en 1997 ne semble pas être couverte 
par le projet d’article 2. De fait, la succession d’États est le 
changement de souveraineté sur un territoire ou une par-
tie de territoire. M. Nguyen suppose que dans la version 
anglaise, à l’alinéa e, qui définit l’expression international 
responsibility, le Rapporteur spécial a voulu écrire the legal 
relations which arise under international law. Quoi qu’il 
en soit, l’expression utilisée devrait s’appliquer clairement 
aux conséquences, au regard des droits et des obligations, 
d’un fait internationalement illicite d’un État plutôt qu’aux 
relations juridiques générales qui résultent d’un tel fait. Or, 
dans sa formulation actuelle, l’alinéa e peut être interprété 
à tort comme couvrant également les relations juridiques 
indirectes avec les États tiers lésés. 

25.  M. Nguyen fera deux observations au sujet du pro-
jet d’article 3. Premièrement, comme il l’a déjà suggéré, 
il faudrait préciser dans les commentaires que les obli-
gations énoncées au paragraphe  1 sont des obligations 
d’ordre général qui naissent d’un fait internationalement 
illicite, commis en violation d’un engagement convention-
nel, d’une norme coutumière, d’une norme de jus cogens 
ou de toute autre règle du droit international général. En 
conséquence, d’autres exemples illustrant la pratique dans 
ce domaine devraient être évoqués et examinés de la même 
façon. Deuxièmement, il faudrait compléter l’expres-
sion « [t]out accord autre », au paragraphe 3, en indiquant 
quelles sont les parties à l’accord et si celui-ci est conclu 
uniquement entre l’État prédécesseur et l’État successeur 
ou entre ces deux États et tout autre État tiers concerné. 
Dans la première phrase du paragraphe 3 il faudrait aussi 
mentionner que l’objet de « [t]out accord autre » est l’ac-
ceptation par une tierce partie de la succession d’États en 
matière de responsabilités découlant de tel ou tel traité ou 
la modification de la portée des responsabilités incombant à 
un État successeur en vertu du traité en question. 

26.  En conclusion, M.  Nguyen est d’accord pour que 
les projets d’articles 1 et 2 soient renvoyés au Comité de 
rédaction pour examen. 

Protection de l’environnement en rapport avec les 
conflits armés346 (A/CN.4/703, partie II, sect. D347)

[Point 4 de l’ordre du jour]

27.  Le PRÉSIDENT propose que, à l’issue des consul-
tations avec le Bureau, la Commission crée un groupe de 
travail sur la protection de l’environnement en rapport 

346 Pour l’historique des travaux sur le sujet, voir Annuaire… 2017, 
vol. II (2e partie), p. 153, chap. X, sect. A.

347 Disponible sur le site Web de la Commission, documents de la 
soixante-neuvième session.

avec les conflits armés, qui réfléchira à la manière de 
poursuivre l’examen de ce sujet. 

28.  M. GÓMEZ ROBLEDO demande si le groupe de 
travail étudiera également les projets de commentaires 
établis pour la session en cours par la précédente Rappor-
teuse spéciale, Mme Jacobsson.

29.  Le PRÉSIDENT dit que le Bureau est d’avis que 
le groupe de travail devrait surtout réfléchir à la manière 
d’avancer sur le sujet. C’est toutefois au groupe de travail 
lui-même qu’il reviendra d’apprécier la situation, une fois 
qu’il aura été constitué. Le Président croit comprendre 
que le texte des commentaires que Mme Jacobsson a sou-
mis au secrétariat n’est pas encore prêt pour un examen 
par le groupe de travail. 

30.  M.  LLEWELLYN (Secrétaire de la Commission) 
dit que Mme  Jacobsson a qualifié le texte qu’elle a sou-
mis de premier projet de commentaires, incomplet et non 
édité. Selon elle, ce document n’offre pas une base à partir 
de laquelle le groupe de travail peut mener des travaux de 
fond. Le projet de commentaires sera néanmoins distri-
bué aux membres du groupe de travail et il incombera au 
président du groupe de travail et au groupe lui‑même de 
décider de la suite à lui donner. 

31.  Le PRÉSIDENT appelle l’attention des membres, 
en particulier ceux qui ont été élus récemment, sur le cha-
pitre X du rapport de la Commission sur sa soixante-hui-
tième session348, qui donne un bon aperçu des travaux qui 
ont été menés sur le sujet. 

32.  Le Président dit qu’en l’absence d’objection, il 
considérera que la Commission souhaite constituer le 
groupe de travail sur la protection de l’environnement en 
rapport avec les conflits armés. 

Il en est ainsi décidé.

33.  Le PRÉSIDENT propose que, sur la base des 
consultations avec le Bureau dont il vient d’être question, 
M. Vázquez-Bermúdez soit nommé Président du Groupe 
de travail sur la protection de l’environnement en rapport 
avec les conflits armés. 

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 10 h 50.

3376e SÉANCE

Mardi 18 juillet 2017, à 10 h 5

Président : M. Georg NOLTE

Présents : M. Argüello Gómez, M.  Cissé, Mme  Esco-
bar Hernández, Mme Galvão Teles, M. Gómez Robledo, 
M.  Grossman Guiloff, M.  Hassouna, M.  Hmoud, 
M.  Huang, M.  Jalloh, M.  Kolodkin, M.  Laraba, 
Mme Lehto, M. Murase, M. Murphy, M. Nguyen, Mme Oral, 

348 Annuaire… 2016, vol. II (2e partie), p. 197 et suiv.
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M.  Ouazzani Chahdi, M.  Park, M.  Peter, M.  Petrič, 
M. Rajput, M. Reinisch, M. Ruda Santolaria, M. Saboia, 
M. Šturma, M. Tladi, M. Valencia-Ospina, M. Vázquez-
Bermúdez, Sir Michael Wood.

Succession d’États en matière de responsabilité de 
l’État (suite) [A/CN.4/703, partie  II, sect.  G, A/
CN.4/708]

[Point 8 de l’ordre du jour]

Premier rapport du Rapporteur spécial (suite)

1.  Le PRÉSIDENT invite la Commission à reprendre 
l’examen du premier rapport du Rapporteur spécial sur la 
succession d’États en matière de responsabilité de l’État 
(A/CN.4/708). 

2.  M.  HASSOUNA dit accueillir avec satisfaction 
le rapport du Rapporteur spécial sur ce sujet complexe 
pour plusieurs raisons. La question est particulièrement 
d’actualité, comme le montrent les événements survenus 
en Europe orientale ces dernières décennies et le nombre 
croissant de mouvements sécessionnistes dans le monde 
entier. Elle ne crée plus de dissensions politiques, comme 
le montrent la pratique croissante des États et le soutien 
général apporté par les États Membres et les organisations 
privées à l’examen du sujet. La Commission a traité plu-
sieurs aspects du droit international en lien avec le sujet 
depuis l’introduction de celui-ci en 1949 mais des lacunes 
subsistent dans la codification. Elle a maintenant l’occa-
sion de poursuivre l’effort de codification et de dévelop-
pement progressif dans ce domaine. 

3.  Un projet d’articles serait une forme idéale pour le 
résultat des travaux de la Commission sur le sujet si le 
Rapporteur spécial a pour intention d’établir un ensemble 
cohérent de principes qui pourrait un jour former la base 
d’une convention internationale. Cela étant, un projet de 
directives semble plus adapté si l’objectif est d’offrir aux 
États un modèle utile qu’ils peuvent suivre et une règle 
par défaut qu’ils peuvent appliquer en cas de différend. 
M.  Hassouna estime comme le Rapporteur spécial non 
seulement que les règles relatives à la succession d’États 
en matière de responsabilité de l’État devraient être de 
nature subsidiaire mais aussi que les États préfèrent géné-
ralement avoir la liberté de négocier les conditions de 
la succession. Par sa souplesse, un projet de directives 
répondrait de manière plus adaptée aux circonstances 
uniques qui peuvent voir le jour dans les cas de succes-
sion d’États. Cela dit, il serait sans doute préférable de ne 
débattre de la forme que prendra le résultat des travaux 
de la Commission que lorsque le Rapporteur spécial aura 
approfondi ses recherches.

4.  M. Hassouna souscrit à la démarche générale du Rap-
porteur spécial en ce qui concerne la portée du sujet, et 
notamment au choix qu’il a fait d’exclure la responsabilité 
des organisations internationales. Néanmoins, étant donné 
que des règles et des principes de responsabilité (liability) 
pourraient exister dans le droit international coutumier et 
dans le droit des traités, il pourrait être souhaitable de ne 
pas complètement exclure l’examen de la responsabilité 

(liability) dans les premières phases des travaux de la 
Commission sur le sujet. À tout le moins, la question pour-
rait être traitée dans le commentaire. M. Hassouna estime 
comme d’autres membres que la Commission ne devrait 
pas examiner la succession de gouvernements, car cela ris-
querait de surcharger le sujet. La relation entre le sujet à 
l’examen et les travaux de la Commission sur le sujet de 
l’application provisoire des traités devrait être précisée. En 
outre, le Rapporteur spécial devrait examiner la relation 
entre le sujet et le droit à l’autodétermination − notion qui 
prend une importance croissante dans les relations inter-
nationales − car ce droit pourrait constituer le fondement 
juridique de la création de nouveaux États. Le Rapporteur 
spécial pourrait par conséquent envisager d’inclure une 
clause « sans préjudice » dans le commentaire pour mettre 
en lumière cette relation étroite. 

5.  Le projet d’article premier devrait comprendre une 
disposition analogue à l’article  6 de la Convention de 
Vienne sur la succession d’États en matière de traités afin 
qu’il soit clairement établi que le projet d’articles s’ap-
plique uniquement aux effets d’une succession d’États se 
produisant conformément au droit international et, plus 
particulièrement, aux principes du droit international 
incorporés dans la Charte des Nations Unies. Cette dis-
position figure aussi dans l’article 2 de la résolution sur la 
succession d’États en matière de responsabilité internatio-
nale349 adoptée en 2015 par l’Institut de droit international.

6.  M.  Hassouna se félicite que les définitions figurant 
à l’article  2 aient pour fondement le droit international 
établi. Il suggère toutefois de remplacer le terme défini 
à l’alinéa e du projet d’article 2 − « responsabilité inter-
nationale » − par le terme plus précis de « responsabilité 
internationale de l’État ». Le terme « relations », dans la 
même disposition, devrait être soit remplacé par « consé-
quences juridiques », soit précisé dans le commentaire. 
M. Hassouna propose d’inclure deux définitions supplé-
mentaires pour les termes employés dans d’autres dis-
positions du projet d’articles, « accord de dévolution » et 
« déclaration unilatérale ». Ce dernier terme pourrait être 
défini de la même manière que dans le principe directeur 1 
des principes directeurs applicables aux déclarations uni-
latérales des États susceptibles de créer des obligations 
juridiques350. Il serait préférable d’intégrer les définitions 
des termes « responsabilité internationale » et « fait inter-
nationalement illicite d’un État » dans le commentaire 
pour ne pas surcharger le texte des projets d’article.

7.  En ce qui concerne les projets d’articles 3 et 4, le Rap-
porteur spécial n’énonce pas expressément la teneur d’un 
principe général qui guiderait la succession d’États en 
matière de responsabilité de l’État ; en outre, l’existence 
d’une pratique étatique moderne suffisamment étoffée 
pour permettre de considérer que la thèse traditionnelle 
de la non‑succession est remise en cause n’est pas clai-
rement établie. Cela étant, dans leur libellé actuel, aucun 

349 Résolution sur la succession d’États en matière de responsabilité 
internationale, Annuaire de l’Institut de droit international, vol.  76 
(session de Tallinn, 2015), p. 703 à 711. Également disponible sur le 
site Web de l’Institut : www.idi-iil.org.

350 Les principes directeurs applicables aux déclarations unilaté-
rales des États susceptibles de créer des obligations juridiques adoptés 
par la Commission et les commentaires y relatifs sont reproduits dans 
Annuaire… 2006, vol. II (2e partie), p. 169 et suiv., par. 176 et 177. 

https://www.idi-iil.org/fr/
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de ces projets d’article ne dépend du règlement de cette 
question. Tous deux sont plutôt une simple illustration des 
modalités établies du transfert de la responsabilité lors de 
la succession d’États. En tant que tels, ils pourraient être 
examinés par le Comité de rédaction, étant entendu que 
le Rapporteur spécial traitera la question de l’existence 
d’une règle générale de non-succession dans un futur rap-
port et proposera un nouvel article s’il y a lieu.

8.  Les affaires citées dans le rapport montrent que, 
même s’il existe une règle générale de non-succession, 
cette règle n’est pas absolue et est au contraire soumise 
à diverses exceptions étayées par la pratique des États. 
Dans plusieurs de ces affaires, la Cour n’a pas fait de 
déclaration sur la succession d’États en matière de res-
ponsabilité de l’État mais a pris note d’accords conclus 
entre les États à propos du transfert de la responsabilité de 
l’État. Si la théorie de la non-succession était fermement 
établie dans le droit international général, la Cour aurait 
certainement fait une déclaration. Plus précisément, dans 
l’affaire relative à l’Application de la Convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide (Croa-
tie c. Serbie), la Croatie a fait valoir que la République 
fédérale de Yougoslavie avait fait une déclaration unilaté-
rale portant acceptation des obligations conventionnelles 
de l’État prédécesseur, succédant ainsi à la responsabilité 
internationale de celui-ci. Cela confirme l’idée que des 
actes des États successeurs, comme des déclarations uni-
latérales, peuvent transférer la responsabilité de l’État, 
pratique qui est reflétée dans les projets d’articles 3 et 4.

9.  Il importe de mener des recherches plus approfondies 
sur des affaires ne concernant pas l’Europe. La pratique 
africaine, par exemple, est variée mais semble faire appa-
raître une tendance des États successeurs à accepter la 
responsabilité des obligations découlant d’actes des États 
prédécesseurs sous réserve d’accords conclus par les par-
ties. Ainsi, en Belgique et en France, des juridictions ont 
rendu des décisions sur la question de la responsabilité 
de l’État dans le contexte de l’indépendance du Congo 
et de l’Algérie, respectivement. Dans des affaires plus 
récentes, les obligations du Soudan du Sud vis-à-vis de 
tiers concernant les ressources du Nil ou la question de 
savoir si le Soudan du Sud devait négocier avec le Sou-
dan uniquement ont fait l’objet de débats. La nécessité de 
négocier est traitée dans les projets d’articles 3 et 4.

10.  Pour conclure ses observations générales concer-
nant les projets d’articles 3 et 4, M. Hassouna dit que, lors 
de son examen du sujet, la Commission devrait garder à 
l’esprit les propos de Marcelo Kohen, qui a souligné que 
la succession d’États ne devait pas servir de prétexte à la 
création d’une situation d’impunité.

11.  Passant aux modifications spécifiques qu’il sou-
haite proposer, M. Hassouna suggère de préciser le sens 
du mot « entraîne » au paragraphe  3 de l’article  3. Il 
suggère également de prendre en considération, dans le 
projet d’article 4, certains éléments des principes direc-
teurs applicables aux déclarations unilatérales des États 
susceptibles de créer des obligations juridiques, que la 
Commission a adoptés en 2006. Il propose ainsi d’ajou-
ter le membre de phrase « à moins que l’autre État ou 
un autre sujet de droit international qui a commis le fait 
internationalement illicite n’accepte clairement une telle 

déclaration » à la fin du paragraphe 1 du projet d’article 4 
et de modifier la fin du paragraphe 2 du projet d’article 4 
pour qu’elle se lise comme suit : « à moins que la décla-
ration unilatérale de l’État successeur ne soit faite par 
une autorité ayant compétence à cette fin et ne le prévoie 
expressément ».

12.  Enfin, M.  Hassouna propose d’introduire un nou-
veau projet d’article qui mettrait expressément l’accent 
sur la nature subsidiaire des règles. L’article 3 de la résolu-
tion sur la succession d’États en matière de responsabilité 
internationale adoptée par l’Institut de droit international 
pourrait être un modèle utile à cet égard. 

13.  M.  Hassouna salue l’intention manifestée par le 
Rapporteur spécial d’adopter une démarche plus nuan-
cée concernant la classification des différents types de 
succession d’États. Il suggère que le Rapporteur spécial 
propose des lignes directrices pour la détermination de 
l’existence d’États continuateurs et examine la question 
de savoir s’il y a une différence entre la dissolution d’un 
État centralisé et la dissolution d’un État fédéral. M. Has-
souna se dit favorable au renvoi de tous les projets d’ar-
ticle au Comité de rédaction.

14.  M. HMOUD dit accueillir avec satisfaction le rap-
port du Rapporteur spécial, qui offre une introduction 
utile aux questions clefs entourant la succession d’États 
en matière de responsabilité de l’État. Le rapport aurait 
toutefois pu mettre davantage l’accent sur l’objectif des 
travaux de la Commission sur le sujet et sur des ques-
tions comme la relation du sujet avec la Convention de 
Vienne sur la succession d’États en matière de traités et la 
Convention de Vienne sur la succession d’États en matière 
de biens, archives et dettes d’État. En outre, la succes-
sion d’États ne paraît pas établie comme un domaine dis-
tinct du droit international ; le fait que les Conventions 
de Vienne de 1978 et de 1983 ne soient pas largement 
acceptées en est une indication. On pourrait en dire autant 
des articles de la Commission sur la nationalité des per-
sonnes physiques en relation avec la succession d’États351, 
qui sont décrits dans le rapport comme étant « largement 
suivis dans la pratique ». Aucun élément de preuve ne 
vient étayer cette affirmation. Au contraire, dans sa réso-
lution 55/153, l’Assemblée générale a pris note du projet 
d’articles et a invité les gouvernements à en tenir compte, 
« selon qu’il conviendra » (par. 3). L’Assemblée générale 
a ensuite régulièrement renvoyé l’examen de la question 
à une date ultérieure, jusqu’en 2011, lorsqu’elle a décidé 
qu’elle reviendrait « le moment venu » sur la question, « à 
la lumière de l’évolution de la pratique des États »352. Si 
les travaux de la Commission sur le sujet à l’examen ont 
plus de chances d’être acceptés que les Conventions de 
Vienne de 1978 et de 1983, on ne peut pas dire que le 
sujet ait soulevé un intérêt considérable parmi les États 
Membres à la Sixième Commission ; ce manque d’intérêt 
est compréhensible compte tenu de la pratique limitée en 
la matière et de son application à la communauté interna-
tionale en général. 

351 Le projet d’articles sur la nationalité des personnes physiques 
en relation avec la succession d’États adopté par la Commission et les 
commentaires y relatifs sont reproduits dans Annuaire… 1999, vol. II 
(2e partie), p. 21 et suiv., par. 47 et 48. Voir aussi la résolution 55/153 de 
l’Assemblée générale, en date du 12 décembre 2000, annexe.

352 Voir résolution  66/92 de l’Assemblée générale, en date du 
9 décembre 2011, par. 4.
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15.  La Commission aurait tout intérêt à étudier 
plus avant la relation entre le sujet et les articles de la 
Commission sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite353. Si le résultat des travaux 
de la Commission sur le sujet à l’examen devait prendre 
la forme d’un ensemble de règles spéciales, les articles 
susmentionnés sur la responsabilité de l’État seraient 
considérés comme constituant les règles générales sur la 
question. L’une de ces règles générales est l’article 2 des 
articles sur la responsabilité de l’État, qui dispose que, 
pour que l’État soit responsable d’un fait internationale-
ment illicite, il faut que le comportement en question lui 
soit attribuable. L’élément de l’attribution dans les cas 
de succession d’États n’est que peu, voire pas du tout, 
examiné dans le rapport, alors qu’il s’agit d’un facteur 
clef à prendre en considération pour déterminer s’il y a 
une règle de succession ou de non-succession en matière 
de responsabilité de l’État. Dans son commentaire rela-
tif aux articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, la Commission a estimé qu’il 
était malaisé de déterminer si un nouvel État succédait 
à la responsabilité étatique de l’État prédécesseur. Dans 
le contexte de l’examen des articles sur l’attribution, 
notamment sur les actes de mouvements insurrectionnels 
ou séparatistes, le commentaire ne laisse en rien entendre 
qu’il y a une exception à la condition de l’attribution du 
fait illicite à l’État qui le commet. 

16.  Il aurait été utile que, dans son rapport, le Rappor-
teur spécial approfondisse la question de l’attribution du 
fait illicite en relation avec la succession d’États, en par-
ticulier en ce qui concerne sa relation avec les articles 2 
et 11 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite ; l’article  11 dispose que la 
responsabilité de l’État est engagée dans la mesure où 
celui-ci reconnaît et adopte ledit comportement comme 
étant sien. Si, dans son rapport, le Rapporteur spécial 
affirme que l’évolution constatée au cours des vingt 
dernières années a conduit à un réexamen de la thèse 
autrefois incontestée de la non-succession, on ne sait pas 
au juste quelle est cette évolution, qu’il s’agisse de la 
doctrine ou de la pratique. Les auteurs cités dans le rap-
port apportent de solides arguments en faveur de la non-
succession et de l’idée que l’État prédécesseur et l’État 
successeur ont des personnalités juridiques différentes. 
Toutefois, le Rapporteur spécial affirme qu’aucune de ces 
thèses n’est complètement pertinente car aucune ne peut 
écarter l’éventualité d’un transfert d’au moins certaines 
obligations nées de la responsabilité internationale de 
l’État et, en règle générale, elles ne tiennent pas compte 
des évolutions et des transformations de la notion de res-
ponsabilité de l’État. Ce raisonnement semble circulaire 
et, en tout état de cause, il n’est pas étayé par la pratique 
ni par l’existence d’une autre doctrine. M. Hmoud pense 
comme d’autres membres de la Commission que rien 
dans la jurisprudence, les articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite, la pratique 
ou la doctrine ne permet à la Commission de conclure 
que la règle de la non-succession a été remplacée par 
la règle de la succession de l’État successeur à l’État 

353 Le projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait inter-
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prédécesseur. Le Rapporteur spécial aurait dû exami-
ner ces notions dans son rapport et proposer une règle 
générale sur la non-succession éventuellement assortie 
d’exceptions ou de restrictions, fondée sur le droit inter-
national général et reconnue par la doctrine.

17.  Un État peut assumer la responsabilité d’un État 
prédécesseur pour différentes raisons, principalement 
politiques : si cela est particulièrement apparent dans 
le contexte de la décolonisation, c’est le cas pour prati-
quement tous les accords relatifs au transfert de droits et 
d’obligations dans le contexte de la succession. Cela ne 
signifie pas qu’un tel transfert se fonde sur le sentiment 
d’une obligation juridique qui naîtrait d’une règle de droit 
international général. Les États assument des obligations 
par la voie d’accords ou d’actes unilatéraux afin de régler 
des différends politiques, de parvenir à l’indépendance 
ou de nouer des relations amicales et d’éviter des conflits 
avec d’autres États. Comme tout autre accord, un accord 
de succession engageant la responsabilité de l’État doit 
être appliqué de bonne foi dans le cadre des dispositions 
pertinentes de la Convention de Vienne sur le droit des 
traités et, s’il y a lieu, de la Convention de Vienne sur la 
succession d’États en matière de traités. 

18.  Dans son rapport, le Rapporteur spécial ne précise 
pas quelle serait la règle par défaut dans l’hypothèse où 
aucun accord ne serait conclu dans un cas de succession. 
Il est essentiel, aux fins du sujet, de déterminer quelle est 
la règle actuelle par défaut au titre du droit international 
général. Dire qu’aucune règle n’existe est une chose, 
affirmer que la question est nuancée et devrait être trai-
tée au cas par cas en est une autre. Selon la seconde 
proposition, il pourrait effectivement y avoir une règle 
par défaut, mais des exceptions ou d’autres règles pour-
raient devoir être prises en considération. Même si la 
Commission convient qu’une règle par défaut ou une 
règle subsidiaire devrait être développée progressive-
ment, une telle règle devrait être fondée sur la pratique 
ou sur une tendance émergente, éléments dont le rapport 
ne fait pas mention. Au contraire, il semble que la doc-
trine traditionnelle de la non-succession devrait être la 
règle par défaut, règle qui pourrait ne pas être appliquée 
si une règle spéciale, définie dans un accord ou un traité, 
existait ou si une exception s’appliquait. Il importe de 
veiller à ne pas confondre les dispositions d’un traité et 
une tendance émergente.

19.  La règle pacta tertiis contenue dans les articles 34 
à 36 de la Convention de Vienne sur le droit des traités 
s’applique aux accords de succession, mais elle doit être 
lue dans le contexte de la création de nouveaux droits et 
obligations vis-à-vis d’un État tiers. Si ces droits et obli-
gations s’appliquaient avant la conclusion d’un accord 
qui ne fait que transférer les droits et obligations exis-
tants, la règle n’est pas pertinente. En ce sens, c’est à 
juste titre que le paragraphe 4 du projet d’article 3 dispose 
que les règles énoncées dans le projet d’article sont sans 
préjudice des règles du droit des traités applicables, en 
particulier la règle pacta tertiis. Cette règle, cependant, 
n’interviendrait que si de nouveaux droits et obligations 
naissaient d’un accord de dévolution ou d’un autre accord 
relatif à la succession, auquel cas la question du consente-
ment de l’État tiers et de l’acquiescement présumé de cet 
État deviendrait pertinente.
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20.  S’il estime que la distinction opérée dans le rap-
port entre les accords de dévolution classiques, les 
accords de règlement des réclamations et d’autres accords 
« hybrides » est utile pour expliquer les accords de succes-
sion, M. Hmoud n’est pas convaincu qu’elle soit pertinente 
pour l’établissement d’une règle subsidiaire concernant les 
effets de ces accords. Elle pourrait être plus utile pour expli-
quer les différentes situations en matière de succession, 
afin de déduire des règles relatives à la succession quand 
il n’existe pas d’accord. Il suffirait de dire que, lorsqu’un 
accord relatif à la succession existe, il doit être appliqué 
de bonne foi conformément aux règles générales du droit 
des traités. En ce sens, seule la clause « sans préjudice » 
du paragraphe 4 du projet d’article 3 est nécessaire. Les 
trois paragraphes précédents ne le sont pas et pourraient 
semer le doute quant à la valeur juridique de tels accords, 
en particulier en ce qui concerne les accords de succession 
conclus ces vingt dernières années. La clause « sans pré-
judice » rend également inutile la distinction non étayée 
qui est faite dans ces trois paragraphes entre les accords 
de dévolution et les autres accords. Même si l’intention 
du Rapporteur spécial est de traiter les clauses relatives au 
partage de la responsabilité et à la répartition des droits et 
obligations au cas par cas, un projet de conclusions géné-
rales pourrait être utile pour guider les États aux fins du 
partage et de la répartition de la responsabilité. 

21.  Dans son rapport, le Rapporteur spécial cite un cer-
tain nombre d’exemples d’actes unilatéraux d’États qui 
sont pertinents pour la question de la succession d’États, 
ainsi que l’article 11 des articles sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite et les principes 
directeurs applicables aux déclarations unilatérales des 
États susceptibles de créer des obligations juridiques. 
Même si les instruments cités sont pertinents, on ne voit 
pas bien comment ils sont devenus le fondement du résul-
tat exposé dans le projet d’article 4. Cet article dispose 
que les droits et obligations d’un État prédécesseur ne 
deviennent pas ceux de l’État successeur du seul fait que 
celui-ci a formulé une déclaration unilatérale par laquelle 
il a assumé ces droits et obligations. Or les exemples don-
nés dans le rapport pourraient conduire à la conclusion 
inverse. La formulation négative des deux premiers para-
graphes du projet d’article 4 ne reflète ni les propositions 
formulées dans les principes directeurs ni la pratique citée 
dans le rapport. Le fondement juridique de l’acte consis-
tant à assumer des droits devrait être davantage expliqué, 
par exemple par analogie avec les principes de droit privé 
relatifs au transfert ou à la cession de droits. La condition 
énoncée au paragraphe  2 du projet d’article  4, à savoir 
que la déclaration unilatérale doit prévoir expressément 
que les obligations de l’État prédécesseur deviennent 
celles de l’État successeur est fondée sur le principe direc-
teur 7 mais ne s’applique pas à d’autres actes de l’État 
par lesquels l’État successeur assume unilatéralement le 
comportement illicite d’un État prédécesseur ou adopte 
ce comportement et le fait sien. À la différence d’une 
déclaration, un tel acte n’a pas à prévoir expressément le 
transfert des obligations ; l’État est présumé accepter la 
responsabilité. Le projet d’articles devrait par conséquent 
traiter aussi les cas dans lesquels l’État assume la res-
ponsabilité par un acte unilatéral autre qu’une déclaration. 

22.  En ce qui concerne les projets d’articles  1er et 
2, M.  Hmoud est favorable à l’idée de définir un fait 

internationalement illicite sur la base de l’article  2 des 
articles sur la responsabilité de l’État pour fait internatio-
nalement illicite. Même si la question de l’attribution va 
à l’encontre du développement d’une doctrine de la suc-
cession en matière de responsabilité, il s’agit néanmoins 
d’une règle fondamentale en matière de responsabilité 
qui ne devrait pas être évitée. Il faudrait également lais-
ser la porte ouverte à la modification des définitions de 
l’État prédécesseur et de l’État successeur et à l’intro-
duction d’une définition du terme « État continuateur ». 
Les définitions de l’État prédécesseur et de l’État suc-
cesseur doivent s’inscrire dans le contexte de la succes-
sion en matière de responsabilité de l’État en termes de 
transfert des droits et des obligations. La définition de 
la responsabilité internationale proposée dans le projet 
d’article  2 est tirée du commentaire de la Commission 
relatif aux articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite. M.  Hmoud suggère de rem-
placer le membre de phrase « s’applique aux relations 
juridiques nouvelles qui naissent en droit international » 
par « couvre les relations juridiques internationales ». En 
ce qui concerne le champ d’application, il est favorable 
à l’inclusion de la question des droits des organisations 
internationales en tant que partie lésée et propose de 
remplacer, dans le projet d’article premier, le membre de 
phrase « aux effets de la succession d’États » par « aux 
conséquences juridiques de la succession d’États ». Il 
recommande que les quatre projets d’article soient ren-
voyés au Comité de rédaction, et souligne qu’il faudrait 
poursuivre les débats sur la règle de non-succession en 
vue d’ajouter une conclusion à cet égard. 

23.  M.  GROSSMAN GUILOFF dit qu’il convient de 
féliciter le Rapporteur spécial d’avoir rédigé un rapport de 
qualité dans un délai aussi court en se fondant sur la doc-
trine et la pratique récentes. Le sujet couvre un domaine 
ayant atteint la maturité requise pour que la Commission 
fasse œuvre de codification et de développement progres-
sif, comme l’ont confirmé la plupart des délégations qui 
se sont exprimées sur la question à la Sixième Commis-
sion. Le rapport tient toutefois compte des vues contraires 
et des doutes quant à la pertinence du sujet émis par cer-
taines délégations. Pour M.  Grossman Guiloff, le sujet 
est pertinent et son traitement comblerait une lacune, 
puisque des sujets relevant de domaines connexes qui 
entrent dans la sphère de compétence de la Commission 
ont déjà fait l’objet de codification et de développement 
progressif, et qu’il est nécessaire de disposer d’un cadre 
normatif cohérent qui englobe tous les aspects de la res-
ponsabilité de l’État, notamment la succession d’États. 
L’Association de droit international et l’Institut de droit 
international se sont intéressés à la question, et l’Institut a 
souligné la nécessité de faire œuvre de codification et de 
développement progressif dans le domaine de la succes-
sion d’États et de la responsabilité de l’État. M. Grossman  
Guiloff est d’accord pour donner au résultat des tra-
vaux de la Commission la forme d’un projet d’articles, 
comme le propose le Rapporteur spécial, et approuve la 
méthode retenue, tout en partageant les préoccupations 
liées au fait que le rapport est principalement axé sur les 
pays européens. Il salue également la décision de limiter 
la portée du sujet à la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, ce qui devrait donner un cadre 
au débat, et de se concentrer sur les règles secondaires du 
droit international. Des motifs juridiques solides justifient 
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que la question de la succession de gouvernements, bien 
qu’importante, soit également exclue du champ du sujet.

24.  Dans son rapport, le Rapporteur spécial laisse 
entendre que la théorie de la non‑succession est celle 
qui rend le mieux compte de l’état actuel du droit inter-
national mais précise que certains auteurs remettent en 
question cette théorie. M. Grossman Guiloff regrette qu’il 
ne donne pas davantage de précisions sur les évolutions et 
les transformations de la notion de responsabilité de l’État 
qui sont peut-être à l’origine de cette remise en question. 
La source citée à cet égard semble faire référence à l’écla-
tement de l’Union soviétique et de l’ex‑Yougoslavie et aux 
débats qui s’y rapportent ; à la suite de ces événements, la 
théorie de la non‑succession n’a pas été remise en cause 
par la pratique des États ou par les décisions judiciaires, 
notamment les arrêts de la Cour internationale de Justice. 
L’explication que donne James Crawford de la réfutation 
partielle de la théorie de la non-succession constitue assu-
rément un argument de poids et vient étayer l’opinion 
du Rapporteur spécial selon laquelle cette théorie n’est 
plus adaptée, mais il n’en demeure pas moins que celle-
ci n’a pas été remise en cause pendant la majeure partie 
du XXe siècle et n’a pas été abandonnée au profit d’une 
autre théorie. La nouvelle tendance se manifeste peut-être 
uniquement à l’égard de certains types de succession et de 
certains sujets, sans que le principe général ne soit remis 
en question. M. Grossman Guiloff se demande si les dif-
férents types de succession recensés au paragraphe 25 du 
rapport auront une incidence sur les conclusions générales 
à tirer, et si les premiers travaux sur le sujet doivent être 
revus en fonction de l’examen futur des effets de la suc-
cession d’États sur d’autres sujets de droit international. 
En tout état de cause, il pense comme M. Hassouna que la 
succession d’États ne saurait en aucun cas servir de pré-
texte à l’impunité. 

25.  Attirant l’attention sur le fait qu’il n’existe pas en 
espagnol un mot unique qui permettrait d’exprimer la 
différence entre la responsabilité pour fait internationa-
lement illicite et la responsabilité pour des actes qui ne 
sont pas interdits par le droit international (liability), 
M. Grossman Guiloff propose de préciser le champ d’ap-
plication des projets d’article en ajoutant l’expression 
« pour fait internationalement illicite » au titre du sujet à 
l’examen. La Commission doit faire preuve de prudence 
lorsqu’elle analyse la pratique des États et la décision 
de justice décrites dans le rapport car il est possible que 
celles-ci concernent uniquement certains types de succes-
sion et de sujets ; en outre, les auteurs ont interprété cette 
pratique et ces décisions de diverses manières. M.  Rei-
nisch, par exemple, a remis en question l’interprétation 
que fait le Rapporteur spécial des décisions rendues dans 
l’Affaire relative à la concession des phares de l’Em-
pire ottoman (Grèce, France) et dans l’affaire relative 
au Projet Gabčíkovo‑Nagymaros (Hongrie/Slovaquie). 
Ces préoccupations devraient être prises en compte. La 
Commission ne saurait ignorer la controverse à propos 
de la pratique étatique et judiciaire relative au sujet à 
l’examen. Les efforts du Rapporteur spécial pour assu-
rer une certaine cohérence dans le rapport en matière de 
rédaction et d’emploi des termes, dont atteste le projet 
d’article premier, étroitement inspiré des articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement illi-
cite, sont à saluer. Le Rapporteur spécial a ménagé la 

possibilité d’ajouter d’autres définitions au projet d’ar-
ticle 2 à mesure de l’avancement des travaux sur le sujet ; 
il conviendrait d’envisager l’introduction d’une défini-
tion de l’expression « autre sujet de droit international » 
employée au projet d’article 3. Bien qu’il soit possible de 
se passer de définitions précises et de se référer plutôt au 
droit international général, il semble plus indiqué d’être 
explicite. Le fait de se fonder sur les définitions données 
dans les Conventions de Vienne de 1978 et de 1983, même 
si ces instruments n’ont pas été largement ratifiés, contri-
bue au maintien d’une certaine harmonie dans l’ensemble 
du droit relatif à la succession d’États.

26.  Au paragraphe  93 du rapport, le Rapporteur spé-
cial fait part de son intention de traiter la question des 
entités non étatiques, notamment, à un stade ultérieur. 
Pour M.  Grossman Guiloff, une analyse détaillée des 
accords auxquels ces entités sont parties est nécessaire 
pour déterminer s’il est possible d’en tirer des conclu-
sions générales. Le Rapporteur spécial fait référence à des 
règles subsidiaires qui servent de modèles à la conclusion 
d’accords en matière de succession. M. Grossman Guiloff 
demande quelle serait la nature de telles règles, et si cer-
taines d’entre elles s’appliqueraient automatiquement en 
l’absence d’un accord en matière de succession. Il estime 
que ces questions ne devraient pas être laissées en sus-
pens. Rappelant les préoccupations exprimées à propos 
de la nécessité de préciser le sens juridique du projet d’ar-
ticle 3, il souligne qu’à titre de point de départ de l’examen 
du sujet, il importe de déterminer l’état actuel du droit 
international et les exceptions admises dans la pratique ; 
il souhaiterait connaître l’opinion du Rapporteur spécial à 
cet égard. Il convient que le Comité de rédaction pourrait 
simplifier le texte du projet d’article 3. Le premier para-
graphe est préoccupant en ce qu’il semble restreindre la 
liberté contractuelle des États, alors que les paragraphes 3 
et 4 reprennent simplement les règles générales du droit 
des traités. C’est une approche judicieuse si elle signifie 
que les projets d’article qui en découlent se suffisent à 
eux-mêmes, mais la rédaction doit contribuer à la com-
préhension des projets d’article et non créer la confusion.

27.  Le projet d’article 4, qui traite de la question impor-
tante et complexe des déclarations unilatérales des États 
successeurs, gagnerait à être simplifié. Il semble qu’il y ait 
une divergence entre le troisième paragraphe, qui renvoie 
aux règles du droit international, et le deuxième, qui exige 
simplement une déclaration unilatérale expresse pour que 
l’État successeur assume les obligations de l’État pré-
décesseur. Bien que le projet d’article doive illustrer les 
travaux antérieurs de la Commission sur les déclarations 
unilatérales des États, la Commission devrait faire preuve 
de prudence au sujet de la valeur juridique qu’elle attribue 
à ces déclarations, de manière à ne pas entraver les rela-
tions normales et le dialogue entre les États. M. Grossman 
Guiloff appuie le programme de travail futur proposé et le 
renvoi des quatre projets d’article au Comité de rédaction.

28.  Mme  GALVÃO TELES dit qu’elle pense comme 
plusieurs autres membres qu’il aurait été préférable que 
la Commission, dans sa nouvelle composition, examine 
l’inscription du sujet au programme de la session en cours, 
puisque ce sujet n’a été inscrit au programme de travail à 
long terme qu’à la session précédente. Elle comprend que 
les travaux de la Commission se poursuivent d’un mandat 
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quinquennal à l’autre mais juge important de veiller à ce 
que le programme de travail en cours soit équilibré et à ce 
que les sujets à l’examen portent sur diverses questions de 
droit international qui correspondent aux besoins actuels 
des États. En fonction du sujet à l’examen et de l’objec-
tif de l’étude, il conviendrait d’accorder toute l’attention 
voulue au résultat final des travaux de la Commission. Il 
serait assurément utile d’étudier la question de manière 
plus approfondie avant d’engager des travaux plus précis 
et plus concrets, en particulier lorsqu’il est décidé d’ins-
crire au programme de travail en cours un sujet qui figure 
dans le programme de travail à long terme.

29.  Félicitant le Rapporteur spécial d’avoir rédigé son 
premier rapport dans un délai aussi court, Mme  Galvão 
Teles dit que ce rapport soulève d’importantes questions à 
caractère général et qu’il pourrait être prématuré de com-
mencer un exercice de rédaction avant de les avoir exami-
nées en détail. Elle convient toutefois avec le Rapporteur 
spécial que le fait que des associations privées, telles que 
l’Institut de droit international et l’Association de droit 
international, aient déjà traité un sujet n’empêche nulle-
ment la Commission de le traiter également et de parvenir 
à des conclusions différentes. Au contraire, le fait que de 
tels organismes aient eux aussi travaillé sur un sujet jus-
tifie que la Commission l’examine à son tour en tenant 
compte des travaux antérieurs en question, même si elle 
parvient à un résultat différent.

30.  Une partie importante de la tâche de la Commission 
consiste à veiller à la cohérence de ses travaux avec ceux 
qu’elle a consacrés à des sujets en lien avec des questions 
similaires, comme la succession d’États et la responsabilité 
de l’État. Cependant, peut-être est-il trop tôt pour mesurer 
pleinement l’incidence des articles sur la responsabilité 
de l’État pour fait internationalement illicite puisqu’ils 
n’ont pas donné naissance à une convention, même s’ils 
peuvent généralement être considérés comme relevant du 
droit coutumier. Il en va de même des conventions sur 
la succession d’États, qui ne sont pas encore entrées en 
vigueur et qui ne semblent pas faire l’objet d’un accord 
général pour ce qui est de déterminer quelles dispositions 
relèvent du droit coutumier. Il est donc toujours diffi-
cile de reproduire des travaux que la Commission a déjà 
menés à bien, et les tentatives en ce sens ne garantissent 
pas nécessairement des résultats de la même qualité, en 
particulier pour un sujet aussi complexe que la succession 
d’États en matière de responsabilité de l’État. Comme 
pour toute autre question relative à la succession d’États, 
le contexte a une importance cruciale, et, puisque le fait 
de dégager des règles générales par la codification s’appa-
rente à du développement progressif, il peut être difficile 
pour les États d’accepter certains résultats, en particulier 
lorsqu’il faut encore débattre de la question de savoir si 
une règle générale allant dans le sens de la succession ou 
de la non-succession peut être établie sur la base de la 
pratique des États. 

31.  Plusieurs questions importantes doivent être clari-
fiées. La portée du sujet à l’examen devrait être la suc-
cession dans les droits et obligations résultant de faits 
internationalement illicites ou le transfert de ces droits 
et obligations et non pas la responsabilité de l’État en 
tant que telle. Comme dans ses travaux sur le droit des 
traités, la Commission devrait couvrir tous les types de 

succession − y compris le cas des États nouvellement 
indépendants − même si cela peut conduire à des solu-
tions différentes, en particulier selon qu’il existe ou non 
un État continuateur. Les principes ou règles que les 
projets d’article viseront à recenser ou établir auront un 
caractère subsidiaire, comme le fait remarquer à juste titre 
le Rapporteur spécial au paragraphe  86 du rapport, car 
pour résoudre ces questions les États continueront de pri-
vilégier la voie de l’engagement unilatéral ou de l’accord 
bilatéral ou multilatéral.

32.  Compte tenu de ces observations générales, si la 
Commission entreprend une rédaction à ce stade, elle 
doit, dans le projet d’article premier, définir avec davan-
tage de précision le champ d’application des projets 
d’article, dans l’esprit des paragraphes 19 et 20 du rap-
port où le Rapporteur spécial mentionne le « transfert 
des droits et obligations découlant de la commission de 
faits internationalement illicites ». Le projet d’article  2 
pourrait contenir une liste de termes plus complète cou-
vrant tous les types de succession d’États, y compris le 
cas des États nouvellement indépendants. La définition de 
la responsabilité internationale ne semble toutefois pas à 
sa place ici et devrait accompagner la mention du champ 
d’application du projet d’articles, dans le projet d’article 
premier et le commentaire y relatif. Il faudrait fusionner 
les projets d’articles 3 et 4 et mettre l’accent sur le carac-
tère subsidiaire du projet d’articles avant de traiter de la 
pertinence des accords et des déclarations unilatérales.

33.  En conclusion, Mme Galvão Teles dit que, bien qu’il 
conviendrait de différer les travaux du Comité de rédac-
tion dans l’attente d’un examen plus approfondi du sujet, 
si un consensus se dégage, elle sera favorable au renvoi 
des projets d’article au Comité de rédaction, sous réserve 
de la prise en compte des observations faites en plénière.

Coopération avec d’autres organismes (suite*)

[Point 11 de l’ordre du jour]

Déclarations de représentantes de la Commission 
de l’Union africaine sur le droit international

34.  Le PRÉSIDENT souhaite la bienvenue aux repré-
sentants de la Commission de l’Union africaine sur le 
droit international (CUADI), Mme Kalema, Mme Gueldich 
et M. Iyana, et les invite à prendre la parole.

35.  Mme  KALEMA (Commission de l’Union africaine 
sur le droit international) remercie la Commission du 
droit international d’avoir invité la CUADI à lui présenter 
ses travaux et à échanger des données d’expérience sur 
des questions d’intérêt commun. En tant qu’institution 
de création récente, la CUADI apprécie particulièrement 
sa coopération avec la Commission. Organe consultatif 
indépendant de l’Union africaine, la CUADI a été créée 
en 2009 et a commencé ses travaux en 2010. Elle a pour 
objectif de renforcer et de consolider les principes du droit 
international et de rester à l’avant-garde des développe-
ments juridiques internationaux, et d’œuvrer au main-
tien des normes dans les domaines d’importance du droit 
international et du droit de l’Union africaine. La CUADI 

* Reprise des débats de la 3371e séance.
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est composée de 11  membres provenant de différentes 
régions d’Afrique, qui ont une compétence reconnue en 
droit international et siègent à titre individuel. M. Ebene-
zer Appreku, un des membres ayant largement contribué 
aux travaux de la CUADI, est décédé en 2016. Le siège 
de la CUADI est actuellement situé à Addis‑Abeba mais 
des manifestations peuvent être organisées dans une ville 
d’un autre État membre afin de faire mieux connaître 
l’Union africaine et ses travaux. La CUADI a pour man-
dat d’entreprendre des activités relatives à la codification 
et au développement progressif du droit international et du 
droit de l’Union africaine, ce qui crée beaucoup de points 
communs avec la Commission. Le deuxième aspect de 
son mandat, qui est en plein développement, consiste à 
encourager l’enseignement, l’étude, la publication ainsi 
que la diffusion d’ouvrages sur le droit international, en 
particulier les lois de l’Union africaine.

36.  Conformément à son statut, la CUADI procède à 
la codification du droit international par une formulation 
des règles dans les secteurs où il y a déjà eu une longue 
pratique étatique, une jurisprudence et une doctrine sur 
le continent africain. En outre, la CUADI a pour mission 
d’examiner les mécanismes permettant de rendre plus 
accessible la documentation relative au droit international 
coutumier, à travers la compilation et la publication de 
documents concernant la pratique des États membres et 
les décisions des juridictions nationales et internationales 
sur des questions de droit international. Bien qu’il y ait eu 
peu de publications de ce type à ce jour, la CUADI tra-
vaille actuellement à l’élaboration d’un recueil africain de 
droit international à paraître en 2018. Il s’agit de rassem-
bler des documents historiques qui rendent compte des 
opinions et des pratiques des États membres africains, en 
se fondant principalement sur les sources internationales, 
les sources de l’Union africaine des cinquante dernières 
années et les sources nationales, notamment les docu-
ments officiels des États, la correspondance diplomatique 
et les décisions judiciaires. De sa propre initiative ou à 
la demande de l’Assemblée ou du Conseil exécutif de 
l’Union africaine, la CUADI désigne également parmi ses 
membres des rapporteurs spéciaux chargés de réaliser des 
études sur des sujets d’intérêt. À ce jour, cinq études ont 
été réalisées et douze autres sont en cours.

37.  Mme GUELDICH (Commission de l’Union africaine 
sur le droit international) dit que la coopération fructueuse 
entre les deux commissions permet à la CUADI d’acquérir 
des connaissances en droit international dans un contexte 
mondial et de les enrichir. La CUADI mène des études 
approfondies sur des sujets qui intéressent l’Afrique, sous 
l’angle du droit international et du droit de l’Union afri-
caine, en tenant compte de la nécessité d’accélérer l’inté-
gration régionale − principal objectif de l’Agenda 2063354 
adopté en 2015 par les gouvernements de l’Union afri-
caine − et d’éclairer les décideurs africains sur les effets 
juridiques de cette intégration.

38.  En sus de sa tâche de codification et de développe-
ment progressif, la CUADI contribue à l’enseignement, 
l’étude, la publication et la diffusion du droit international. 
Dans le cadre de ces activités, elle a organisé à Accra en 

354 Commission de l’Union africaine, Agenda 2063. L’Afrique que 
nous voulons, avril 2015, disponible sur le site Web de la Commission 
de l’Union africaine, https://au.int.

2016 le premier Séminaire de droit international pour les 
universités africaines, en étroite coopération avec l’Insti-
tut africain de droit international et la Division de la codi-
fication du Bureau des affaires juridiques du Secrétariat 
de l’Organisation des Nations Unies. Elle verse en outre 
des contributions financières régulières au Cours régional 
de droit international des Nations Unies, qui bénéficie du 
soutien politique de l’Union africaine ainsi que des com-
pétences de certains membres de l’Union enseignant dans 
le cadre de ce programme. Elle réalise également un tra-
vail sur la promotion de l’enseignement, de l’étude et de 
la diffusion du droit international et du droit de l’Union 
africaine sur le continent africain, sous la direction de 
Mme Kalema. Il s’agit d’une étude très ambitieuse visant 
à recenser les lacunes et les difficultés que déplorent les 
universités africaines dans ce domaine et à formuler des 
recommandations en vue d’optimiser les résultats et de 
mettre en commun les données d’expériences.

39.  La CUADI a publié le premier numéro de son 
annuaire en 2013 et s’apprête à publier le deuxième, qui 
couvrira la période allant de 2012 à 2016 et contiendra 
un nouveau plan stratégique. Deux numéros de sa revue 
intitulée Journal of International Law ont été publiés, 
le second ayant pour objet les travaux des deuxième et 
troisième forums de la CUADI sur le droit international, 
consacrés, respectivement, au droit de l’intégration régio-
nale en Afrique et à la codification du droit international 
au niveau régional africain. Parmi les autres thèmes exa-
minés dans le cadre des forums annuels qui sont organisés 
dans différentes villes africaines et qui servent de plate-
forme à des échanges de vues sur le droit international, 
on peut citer l’Afrique et le droit international, les défis 
de la ratification et de la mise en œuvre des traités en 
Afrique et le rôle de l’Afrique dans le développement du 
droit international. Le forum de 2017 aura pour thème les 
conséquences juridiques politiques et socioéconomiques 
de l’immigration, de la situation des réfugiés et des per-
sonnes déplacées internes en Afrique, un sujet qui est 
particulièrement d’actualité et qui intéresse la commu-
nauté internationale dans son ensemble. Les difficultés 
rencontrées par certains pays, au cours des cinq années 
précédentes en particulier, ont fait ressortir des problèmes 
urgents d’ordre humanitaire mais aussi politique, écono-
mique et surtout juridique, et les solutions classiques ne 
sont plus satisfaisantes. Le forum offrira une occasion 
unique d’examiner le droit international applicable, de 
repérer d’éventuelles lacunes et de réfléchir à l’évolution 
que pourraient connaître les règles du droit international.

40.  La coopération entre la CUADI et la Commission 
revêt plusieurs formes,  dont l’organisation de visites 
réciproques, la participation aux sessions respectives, les 
échanges entre rapporteurs spéciaux sur des sujets simi-
laires examinés par les deux organes, l’interaction avec 
des institutions régionales de droit international analogues 
autour de questions contemporaines de droit international 
et la tenue de séminaires et de conférences communs sur 
le droit international. La CUADI invite régulièrement les 
membres de la Commission à participer à ses forums et 
couvre les coûts y afférents. La coopération entre les secré-
tariats des deux commissions pourrait également être res-
serrée en vue du renforcement des capacités du secrétariat 
de la CUADI dans le domaine de la gestion des archives, de 
la préparation des textes de référence, des réunions et des 

https://au.int
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rapports, de la maintenance du site Web et de la création 
d’une base de données de recherche. La CUADI, qui ne 
dispose pas d’un secrétariat permanent, rencontre de nom-
breuses difficultés, et serait heureuse de pouvoir tirer parti 
de l’expérience du secrétariat de la Commission pour amé-
liorer ses travaux. Elle serait ouverte à toute proposition 
concernant une éventuelle coopération.

41.  M.  VÁZQUEZ-BERMÚDEZ dit accueillir avec 
satisfaction les renseignements relatifs aux nombreuses 
activités menées par la CUADI au titre de son mandat 
de codification et de développement progressif du droit 
international, qui comprennent notamment diverses 
études dont certaines consacrées à des projets de loi type. 
Il souhaite connaître les critères que retient la CUADI 
pour sélectionner les sujets à examiner, et demande si 
les études qu’elle a réalisées se sont concrétisées par des 
textes tels que des lois types.

42.  M.  HASSOUNA juge important pour la Commis-
sion de recevoir régulièrement la visite de représentants 
de la CUADI. Il salue l’organisation de forums annuels 
dans différentes villes des États membres, un bon moyen 
pour la CUADI de faire connaître ses travaux et de diffu-
ser des informations sur ses activités et sur le droit inter-
national. La Commission examine actuellement les sujets 
susceptibles d’être inscrits à son programme de travail 
à long terme et elle apprécierait toute contribution de la 
CUADI. M. Hassouna note avec intérêt que la CUADI a 
entrepris une étude sur la délimitation et la démarcation 
des frontières en Afrique ; comme il a été proposé d’ins-
crire ce sujet au programme de travail à long terme de la 
Commission, celle‑ci pourrait tirer profit de toute infor-
mation que la CUADI serait disposée à lui communiquer. 
La Commission apprécierait également une contribution 
de la CUADI en matière de droit international régional, 
qui serait particulièrement utile pour les sujets de la déter-
mination du droit international coutumier et des normes 
impératives du droit international général (jus  cogens). 
M.  Hassouna salue l’idée de renforcer la coopération 
entre les deux organes grâce à la participation aux réu-
nions et aux séminaires de formation. Il a eu la possibilité 
de participer en 2015 au forum de la CUADI consacré aux 
défis de la ratification et de la mise en œuvre des traités 
en Afrique, ce qui lui a permis d’avoir des échanges fruc-
tueux sur différentes sujets, notamment l’application pro-
visoire des traités.

43.  Mme  KALEMA (Commission de l’Union africaine 
sur le droit international) dit que les sujets à examiner 
sont choisis principalement en fonction des décisions 
prises par des organes politiques tels que l’Assemblée de 
l’Union africaine, mais que la CUADI peut en proposer 
de sa propre initiative en étudiant les besoins des États 
membres ou les propositions qui lui sont soumises. Les 
cinq études réalisées ont été soumises au Conseil exé-
cutif pour approbation. Il s’agit notamment d’un projet 
de loi type relatif à la mise en œuvre de la Convention 
de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux 
personnes déplacées en Afrique, d’une étude préliminaire 
sur le fondement juridique des réparations à raison de 
l’esclavage et d’un rapport préliminaire sur l’étude, et de 
conclusions et recommandations concernant l’harmonisa-
tion des procédures de ratification dans l’Union africaine. 
La rédaction de ce dernier document a été proposée par 

les organes politiques en raison des retards considérables 
accumulés par certains États membres dans les procé-
dures de ratification. 

44.  Mme  GUELDICH (Commission de l’Union afri-
caine sur le droit international) dit que, s’il n’existe pas de 
directives sur le choix des sujets à examiner, la CUADI 
prend en compte des facteurs tels que l’originalité du 
sujet et l’objectif fondamental d’intégration régionale que 
poursuit l’Union africaine. La plupart des études donnent 
lieu à des accords et traitent de questions prioritaires pour 
le continent africain, telles que la paix et la sécurité, la 
lutte contre le terrorisme et contre le commerce illicite 
des armes, la gestion des ressources hydriques, la sécu-
rité alimentaire, les réfugiés et les personnes déplacées. 
La CUADI axe ses travaux sur des sujets qui reflètent des 
préoccupations régionales, contrairement à la Commis-
sion qui travaille sur des sujets à caractère universel. En 
tant qu’organisation récente, la CUADI a encore beau-
coup à faire. L’intégration régionale engendre certaines 
difficultés car quelques États membres avancent plus 
lentement que les autres ; sans la volonté politique néces-
saire, il sera difficile de les intégrer.

45.  Le PRÉSIDENT souligne que, bien qu’elle n’ait que 
sept années d’existence, la CUADI a été très productive, 
ce qui est de bon augure pour l’avenir.

46.  M.  PETER dit qu’il convient avant tout de félici-
ter la CUADI pour son choix de sujets d’étude, qui se 
porte sur les véritables problèmes que connaît l’Afrique 
dans des domaines tels que les frontières territoriales, le 
terrorisme, la gestion des ressources naturelles et l’incor-
poration des dispositions conventionnelles dans les légis-
lations nationales. Cependant, au vu de la liste des études 
en cours il juge préoccupante l’immensité de la tâche 
confiée à certains rapporteurs et pense qu’il pourrait être 
nécessaire de répartir cette charge de travail. 

47.  L’Organisation des Nations Unies, et plus particu-
lièrement la Division de la codification, a déployé des 
efforts considérables pour diffuser le droit international 
en Afrique, organisant notamment des séminaires et des 
cours de formation à Accra et à Addis‑Abeba. Cepen-
dant, l’Afrique ne saurait compter systématiquement 
sur l’ONU pour organiser de telles manifestations, et 
M. Peter demande ce que l’Union africaine prévoit dans 
ce domaine. Il pense néanmoins comme le Président qu’en 
seulement sept années d’existence la CUADI a accompli 
un travail considérable en comparaison de celui réalisé 
par la Commission en près de soixante‑dix années.

48.  Mme GALVÃO TELES juge frappant que les résul-
tats escomptés de nombreux travaux menés par la CUADI 
soient des études. Elle demande quelle est l’utilité d’une 
telle démarche et si certaines des études en question pour-
raient donner naissance à des conventions. Elle souhaite-
rait également de plus amples informations sur l’objectif 
et la structure des forums annuels et notamment savoir 
s’ils sont ouverts à la société civile.

49.  Mme  ESCOBAR HERNÁNDEZ dit que les expo-
sés clairs des représentantes de la CUADI permettent de 
discerner d’éventuels domaines de coopération entre les 
deux organes. Le recueil africain de droit international est 
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un projet ambitieux, et elle souhaiterait de plus amples 
informations sur sa structure et son objectif. Elle demande 
de quelle manière les données seront organisées, et s’il 
s’agira d’archives officielles de l’Union africaine ou de 
ressources destinées au public. Elle croit comprendre que 
l’objectif est non seulement de réunir des informations sur 
les opinions et les pratiques des États membres mais aussi 
d’influer sur le développement du droit international d’un 
point de vue africain. À ce propos, elle demande sous 
quelle forme les études et les autres résultats des travaux 
de la CUADI sont publiés.

50.  Mme KALEMA (Commission de l’Union africaine sur 
le droit international) dit qu’en ce qui concerne le recueil 
l’objectif est de constituer des archives sur la pratique des 
États en matière de droit international et de droit de l’Union 
africaine. Il s’agit d’offrir un outil utile aux délégués de 
l’Union africaine, aux représentants des gouvernements et 
aux avocats ; une quantité considérable d’informations ont 
été publiées depuis la création de l’Union africaine mais 
elles sont actuellement dispersées. On peut espérer que plu-
sieurs numéros du recueil seront publiés.

51.  Certaines études menées par la CUADI aboutiront à 
des conventions et d’autres à des projets de loi type destinés 
à aider les États membres à incorporer les dispositions des 
instruments internationaux dans le droit national. L’ONU 
n’est pas la seule organisation à financer et diriger des acti-
vités liées à la diffusion du droit international, et l’Union 
africaine joue également un rôle à cet égard. L’ONU est 
un excellent partenaire mais progressivement, avec l’aug-
mentation des ressources et le renforcement des capacités, 
les institutions africaines joueront un rôle accru dans ces 
activités de diffusion. L’Union africaine ainsi que d’autres 
institutions ayant leur siège en Afrique ou ailleurs, et cer-
tains membres de la Commission, ont déjà contribué à des 
cours et à des séminaires de formation dans ce domaine.

52.  Les anciens membres de la CUADI ont généra-
lement une charge de travail plus lourde, en qualité de 
rapporteurs, que les nouveaux membres. La CUADI s’ef-
force d’équilibrer les charges de travail respectives car, en 
cas de surcharge, les études risquent de ne pas être menées 
à leur terme.

53.  Mme GUELDICH (Commission de l’Union africaine 
sur le droit international) dit que les rapporteurs ne sont pas 
surchargés de travail mais que, parfois, leur mandat expire 
avant que les études ne soient achevées, et il est nécessaire 
de faire appel à des volontaires. Cela explique pourquoi 
certains rapporteurs ont la responsabilité d’un plus grand 
nombre d’études. Des mesures seront prises pour veiller à 
une répartition plus équitable des tâches à l’avenir.

54.  Les thèmes des forums annuels, proposés pendant les 
sessions ordinaires de la CUADI, sont choisis par consen-
sus. Un appel à contributions est ensuite publié sur le site 
Web de l’organisation à l’intention d’un large public, 
notamment des enseignants, des étudiants, des avocats, 
des juristes en droit international, des représentants de la 
société civile et des organisations partenaires. L’objec-
tif des forums est de faire mieux connaître la CUADI et 
d’appeler l’attention sur la nécessité d’accélérer l’intégra-
tion régionale. Les forums sont une occasion de débattre 
de problèmes liés au droit international et de proposer des 

solutions aux décideurs africains. Les forums annuels, qui 
durent en général deux jours, se tiennent en fin d’année, 
après la deuxième session ordinaire de l’organisation, 
dans un lieu chaque fois différent.

55.  S’agissant de la publication du résultat de ses travaux, 
la CUADI s’est montrée un peu trop ambitieuse au départ, 
en tentant de publier un numéro de sa revue tous les deux 
ans alors qu’elle ne disposait pas des ressources et des 
capacités nécessaires. Elle a donc créé un comité de rédac-
tion composé de cinq membres et l’a chargé d’adopter des 
directives claires sur les futures publications ; des appels 
à contributions seront publiés sur le site Web correspon-
dant. Ce ne sont pas uniquement les études de la CUADI 
qui seront publiées mais aussi tous les textes de la CUADI 
utiles aux étudiants et aux juristes, ainsi que des articles de 
chercheurs et d’éminents experts en droit international.

56.  M. GROSSMAN GUILOFF souhaiterait connaître 
l’utilité des projets de loi type élaborés par la CUADI en 
matière de promotion de la mise en œuvre du droit conven-
tionnel et du droit coutumier dans les États membres de 
l’Union africaine.

57.  M.  OUAZZANI CHAHDI demande de quelle 
manière les informations sur l’harmonisation des pro-
cédures de ratification sont recueillies auprès des États 
membres, et si elles le sont par la voie de questionnaires 
ou par d’autres moyens qui seraient employés lors des 
séminaires et des forums.

58.  Mme  KALEMA (Commission de l’Union africaine 
sur le droit international) dit que des questionnaires sont 
adressés aux États membres pour recueillir des infor-
mations sur leur pratique mais que les réponses ne par-
viennent pas toujours dans les délais souhaités. Il n’existe 
pas d’indicateur de l’efficacité des projets de loi type, 
mais Mme Kalema est convaincue que les États membres 
se servent de ces projets et les jugent utiles.

59.  Le PRÉSIDENT remercie les représentants de 
la CUADI pour leurs exposés intéressants et dit que la 
Commission se réjouit à la perspective de poursuivre et 
de renforcer sa coopération avec la CUADI.

La séance est levée à 13 h 5.
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